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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 février 2022
DOSSIER N° 2022 CP02 F 32 52
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et les organismes extérieurs

Politique : Administration générale

Programme :
Opération :

Service instructeur : DRE/SVE
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
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Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........
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Imputations .......... .......... .......... ..........
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DIRECTION RELATIONS EXTERIEURES
Service vie des élus
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 février 2022
DOSSIER N° 2022 CP02 F 32 52

Numéro provisoire : 3604 - Code matière : 5.3

Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :
Délibération de référence pour les délégations : Délibération n°2021 CD CD 32 4 du 1er juillet
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Administration générale - désigner les conseillers départementaux ou personnalités dans les
organismes extérieurs ou commissions internes ;

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 25-02-2022

Exécutoire le : 25-02-2022

Publication le : 25-02-2022
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2022 CP02 F 32 52,

Vu l’avis de la Commission Finances, ressources humaines, moyens généraux,

Vu les articles L.3121-22, L.3121-23 et L.1524-5 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n°2015 BP C 20 09 relative aux espaces naturels sensibles ;

Vu la délibération n°2017 C07 C 20 120 relative aux actions en faveur des espaces naturels
sensibles (ENS) ;

Vu la délibération n°2018 C05 C 20 46 relative aux actions en faveur des espaces naturels sensibles
(ENS) ;

Vu la délibération n°2021 CP 04 C 20 63 relative aux actions en faveur des espaces naturels
sensibles : sites départementaux, site locaux, corridors biologiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°38-2020-11-27-009 modifiant la composition de la commission locale de l’eau
(CLE) du SAGE du Drac et de la Romanche ;

Vu les statuts d’Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises ;

DECIDE

• de désigner les représentants du Département dans les organismes suivants :

- Madame Claire Debost en tant que membre titulaire au sein du petit site départemental de la plaine
de la Bièvre ;
- Monsieur Bernard Perazio en tant que membre titulaire au sein du petit site départemental de la
Génaudière sur la commune de l’Albenc ;
- Madame Mireille Blanc-Voutier en tant que membre titulaire au sein du Contrat Vert et Bleu "Vallée de
la Bourbre" ;
- Madame Céline Dolgopyatoff Burlet en tant que membre titulaire au sein du Contrat Vert et Bleu
Grenoble-Alpes Métropole ;
- Madame Annick Guichard en tant que membre titulaire au sein du Contrat Vert et Bleu Belledonne ;
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- Madame Sandrine Martin-Grand en tant que membre titulaire au sein de la Commission Locale de
l’Eau (CLE) du SAGE Drac-Romanche en remplacement de Monsieur Fabien Mulyk ;
- Monsieur Christophe Suszylo en tant que membre suppléant au sein d’Auvergne-Rhône-Alpes
Entreprises en remplacement de Madame Annick Merle ;
- Madame Nathalie Faure en tant que membre titulaire au sein du Comité des partenaires dans le cadre
de la prise de compétence "organisation de la mobilité" de la communauté de communes du massif du
Vercors ;
- Monsieur Cyrille Madinier en tant que membre suppléant au sein du collège de Champier en
remplacement de Madame Isabelle Mugnier ;
- Madame Isabelle Mugnier en tant que membre titulaire au sein de la Commission départementale de
coopération intercommunale (CDCI) en remplacement de Monsieur Cyrille Madinier.

• de modifier les désignations opérées par délibération de la commission permanente de novembre
2021 au sein de l’Etablissement public de coopération culturelle Arts en Isère Dauphiné Alpes
comme suit :

Titulaires Suppléants

Mme Isabelle Mugnier Mme Catherine Simon

Mme Sophie Romera Mme Pauline Couvent

M. Franck Benhamou Mme Joëlle Hours

Pour extrait conforme,
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038-223800012-20220204-2022-641-AI
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038-223800012-20220214-2022-749-AI
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 février 2022
DOSSIER N° 2022 CP02 B 17 22

Objet : Subventions en faveur des entreprises de la filière bois

Politique : Forêt et filière bois

Programme :
Opération :

Forêts et filière bois
Aides aux entreprises

Service instructeur : DAM/AFO
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations 20421/928 .......... .......... ..........
Montant budgété 250 000 € .......... .......... ..........
Montant déjà réparti 0 € .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition 9 300 € .......... .......... ..........
Solde à répartir 240 700 € .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT 
Service agriculture et forêts
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 février 2022
DOSSIER N° 2022 CP02 B 17 22

Numéro provisoire : 3572 - Code matière : 7.4.1

Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n°2021 CD CD 32 4 du 1er juillet 2021

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 25-02-2022

Exécutoire le : 25-02-2022

Publication le : 25-02-2022
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2022 CP02 B 17 22,

Vu l’avis de la Commission Développement, tourisme, environnement, montagne, forêt,
agriculture,

DECIDE

- d’affecter, au titre du régime de minimis et hors cadre du Programme de développement rural (PDR)
Rhône-Alpes :

• une aide de 4 300 € à la société individuelle Guillaume Vallin (Primarette) ;
• une aide de 5 000 € à la société individuelle Jérémie Durand (Montrevel) ;

- d’approuver et d’autoriser la signature des conventions correspondantes, selon le modèle joint en
annexe.

Pour extrait conforme,
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Conseil départemental de l'Isère – Direction de l'aménagement / Service agriculture et forêts 

 
 
 
 

 
CONVENTION 

AIDE AUX ENTREPRISES DE TRAVAUX FORESTIERS, 
D’EXPLOITATION FORESTIERE ET DE TRANSPORT DES BOIS 

 

 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1511-1 à 
L.1511-5, R.1511-4 à R.1511-23 et L.3232-1-2, 
 
Vu le Programme de développement rural (PDR) Rhône-Alpes 2014-2020 – mesure 8.61 
concernant le soutien aux équipements d’exploitation forestière, 
 
Vu le règlement UE n°1407/2013 de la Commission européenne pris en application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et relatif aux 
aides de minimis, publié au JOUE du 24 décembre 2013, 
 
Vu le régime cadre exempté de notification n° SA 40453 relatif aux aides en faveur des 
PME pour la période 2014-2020, adopté sur la base du règlement général d'exemption par 
catégorie n°651/2014 de la commission européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, 
 
Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, 
 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
 
Vu le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 2000-231 
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques, 
 
Vu la décision de l’Assemblée du Conseil départemental de l'Isère N° 2020 SO2 B 17 2 du 
26 juin 2020 approuvant les modalités d'intervention au titre de l'aide aux équipements 
d’exploitation forestière et d’installation, 
 
Vu la demande déposée par la société , le , 
 
Vu la décision de la commission permanente du Conseil départemental de l'Isère du  
décidant l'affectation d'une aide aux entreprises de première et deuxième transformation du 
bois en faveur de la société , 
 
Vu le budget du Conseil départemental de l'Isère, 
 
ENTRE  
 
Le Département de l'Isère, représenté par M. Jean-Pierre Barbier, Président, dûment 
habilité par décision en date du , 
 

ci-après dénommé "le Département", 
 
ET 
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Conseil départemental de l'Isère – Direction de l'aménagement / Service agriculture et forêts 

La société :  
N° SIRET :  
Statut juridique :  
Code APE :  
Ayant son siège social :  
Représentée par Monsieur , , ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 
 

ci-après dénommée "le titulaire", 
 

 
IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Présentation de l’entreprise et de son projet de développement avec montant total 
d’investissement et composante du projet avec coûts associés 
 
Dans le cadre de sa politique en faveur du développement de la filière bois, le Département 
a souhaité favoriser le développement et la modernisation des entreprises d’exploitation 
forestière en accompagnant les projets d'investissement et d’installation. Les projets 
soutenus devront permettre une meilleure utilisation et valorisation des bois locaux, et 
contribueront à la constitution de la filière bois en favorisant la contractualisation entre ses 
acteurs. 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les conditions d'attribution et de 
versement au titulaire de l'aide et de préciser les engagements du titulaire. 
 
 
ARTICLE 2 – PROGRAMME AIDÉ  
 
L'aide accordée par le Département est allouée sur la base du régime (à compléter en 
fonction de l’entreprise) 
 
Seules les dépenses postérieures au , date d'accusé de réception du dossier complet, sont 
prises en compte dans le calcul de l'assiette. 

 
L'aide du Département est accordée à hauteur de  €, calculée sur la base des 
caractéristiques suivantes : 
 

Montant total du programme : ...................................................................  € HT 
Montant de l'assiette retenue : ..................................................................  € HT 
Taux d'aide : ..................................................................................................  % 
Montant maximal de la subvention : ...............................................................  € 

 
Le programme d'investissement est détaillé dans l'annexe technique et financière. 

 
La mise en paiement des sommes dues au titre de la présente convention interviendra au 
fur et à mesure de la réalisation du programme matériel, sur demande écrite et sur 
présentation des documents justificatifs des dépenses réalisées, certifiées acquittées. 
 
S'agissant d'une procédure de co-financement des fonds européens, la mise en paiement 
des sommes dues au titre de la présente convention interviendra au fur et à mesure de la 
réalisation du programme matériel, sur demande écrite et sur présentation des documents 
justificatifs des dépenses réalisées, validées par les services de la DRAAF, guichet unique 
des services instructeurs (GUSI). 
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Conseil départemental de l'Isère – Direction de l'aménagement / Service agriculture et forêts 

 
 
Les sommes seront versées au compte ouvert au nom de la société , dont les références 
sont : 
 
Nom de la banque :  
IBAN :  
BIC :  
 
ARTICLE 3 – VALIDITE 
 
Le délai de validité de la décision d'octroi est fixé à deux ans, à compter de la date de sa 
notification. 
 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENT DE L'ENTREPRISE 
 
Le titulaire s'engage : 
 

- à réaliser son programme d'investissement tel qu'il est décrit dans l'annexe 
technique annexée à la présente convention, 

 
- à maintenir en Isère les investissements pour lesquels il a bénéficié du 

soutien du Département, pendant une période de trois ans, 
 
- à informer le Conseil départemental de l'Isère de l'ouverture d'une 

procédure collective, d'une cessation partielle ou totale de l'activité, du 
transfert de propriété des équipements ayant bénéficié de l'aide, 

 
- à fournir au Département de l'Isère, pendant une période de quatre ans 

après la date de la présente convention, tous les documents ou 
renseignements qu'il pourra lui demander, notamment les comptes annuels 
de l'entreprise. 

 
 
ARTICLE 5 – INTERRUPTION DE VERSEMENT, REVERSEMENT ET RESILIATION 
 
S'il apparaît que tout ou partie des sommes versées n'ont pas été utilisées ou l'ont été à 
d'autres fins que celles prévues à l'article 2, il sera exigé le reversement des sommes 
indûment perçues par le titulaire. 
 
Le reversement total ou partiel de l'aide ou l'interruption de versement peut être décidé à la 
demande du titulaire lorsque celui-ci ne souhaite plus poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 
 
Les reversements sont effectués par le titulaire dans le mois qui suit la réception du titre de 
perception. 
 
Au cas où le titulaire ne fournirait pas les documents demandés dans les délais prévus, et 
plus généralement en cas de non-respect des dispositions de l'article 4, le versement de la 
subvention serait interrompu et le Département se réserve le droit d'exiger le reversement 
de la totalité des sommes versées en application de la présente convention. 
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Conseil départemental de l'Isère – Direction de l'aménagement / Service agriculture et forêts 

Dans le cas de l'ouverture d'une procédure collective prononcée par le Tribunal de 
commerce compétent, le versement de l'aide est suspendu sur la durée de la procédure. A 
l'issue de cette dernière, et après adoption d'un plan de continuation de l'entreprise, les 
versements peuvent reprendre dès lors que les engagements du titulaire sont maintenus. 
En cas de liquidation judiciaire, le Département demandera le remboursement des sommes 
précédemment versées. 
 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION DU CAPITAL ET DU STATUT 
 
Toute modification du statut juridique du titulaire et toute opération en capital affectant le 
contrôle de celui-ci ou de ceux de ses établissements qui sont impliqués dans la réalisation 
du programme aidé, doivent, jusqu'à la fin du programme, être préalablement notifiées au 
Conseil départemental. 
 
 
ARTICLE 7 : CONCURRENCE 
 
Le titulaire s'engage à ne pas tirer parti de l'aide attribuée pour pratiquer des prix 
anormalement bas et plus généralement à ne pas tenter de détourner la clientèle des 
entreprises concurrentes par l'octroi d'avantages anormaux par rapport à ceux consentis 
habituellement. 
 
 
ARTICLE 8 : PUBLICITE 
 
Le titulaire s'engage à faire apparaître pour toutes les actions de communication ou sur tout 
document informatif ou promotionnel, relatif aux investissements prévus de la présente 
convention, la mention de la participation du Département au moyen notamment de 
l'apposition de son logo conformément aux chartes graphiques correspondantes – voir lien 
ci-dessous. 
 

https://www.isere.fr/sites-et-publications#logos 
 
 
 
ARTICLE 9 : TRIBUNAL COMPETENT 
 
Le Tribunal administratif de Grenoble sera compétent pour connaître des litiges pouvant se 
produire dans le cadre de cette convention. 
 
 
 
 
Fait en 2 exemplaires, à Grenoble, le 
 
 
 
 Le Département,     Le Titulaire, 
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AIDE AUX ENTREPRISES DE PREMIERE ET DEUXIEME TRANSFORMATION DU BOIS 
 

------------------------------ 
 

ANNEXE TECHNIQUE ET FINANCIERE 
 

----------- 
 

Société  
 

 
 

DESIGNATION DE L'INVESTISSEMENT 
 

 
MONTANT  

(HT) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

  
FINANCEMENT (HT) 

  

 DEPARTEMENT €   

 FEADER €   

 REGION €   

 ENTREPRISE €   

 TOTAL €   

     
    

TOTAL 
 

 
€ 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Arrêté n° 2022-339 

Direction de l'aménagement 
 
 
 
 

Arrêté modifiant l’arrêté n°2015-1543 du 30 juillet 2015 portant sur la composition de la 
Commission départementale d'aménagement foncier (CDAF) de l'Isère 

 
 
 

Le Président du Conseil départemental 
 
 
Vu l’arrêté n°2015-1543 du 30 juillet 2015 portant sur la composition de la Commission 
départementale d'aménagement foncier (CDAF) de l'Isère ; 
 
Vu le titre II du livre 1er du code rural et notamment les articles L. 121-8, L. 121-9, R. 121-7, 
R. 121-8 et R. 121-9 ; 
 
Vu le courrier de la Direction départementale des finances publiques de l’Isère en date du  
18 novembre 2021 proposant en tant que titulaire Monsieur Richard Rouvière et en tant que 
suppléante Madame Caroline Perez ;  
 
Vu le courrier de l’Association des Maires de l’Isère en date du 12 janvier 2022 désignant 
Monsieur Jacques Bracco en tant que représentant titulaire des Maires des communes 
rurales ; 
 
 
 

Arrête 
 
 

 
Article 1 : 
 
L’article 1 de l’arrêté n°2015-1543 du 30 juillet 2015 est modifié comme suit : 
 
 

Personnes qualifiées :  
 
Monsieur Richard Rouvière est désigné en remplacement de Madame Astrid Pavy en qualité 
de titulaire et Madame Caroline Perez en remplacement de Monsieur Richard Rouvière en 
qualité de suppléante. 
 
 

Maires de communes rurales : 
 

Monsieur Jacques Bracco est désigné en remplacement de Monsieur Patrick Cossiaux en 
qualité de titulaire. 
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Article 2 : 
 
Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 3 : 
 
Monsieur le Président du Conseil départemental de l’Isère est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

 

Fait à Grenoble, le  

 

Le Président du Conseil départemental de l’Isère 

 

 

 

Jean-Pierre Barbier 

 
 
 
 
Dépôt en Préfecture le :  
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220119-2022-169-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022

DIRECTION DE L'AUTONOMIE
Service des établissements et services pour personnes âgées
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220119-2022-169-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220119-2022-170-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220119-2022-170-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-237-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-237-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-237-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220118-2022-248-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220118-2022-248-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-261-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-261-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-262-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-262-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-262-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-263-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-263-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-263-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-264-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220120-2022-264-AR
Date de télétransmission : 02/02/2022
Date de réception préfecture : 02/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220124-2022-279-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220124-2022-279-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220124-2022-279-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022

45 BODI N°382 de Février 2022, Tome 1



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220124-2022-280-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220124-2022-280-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220124-2022-281-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220124-2022-281-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220124-2022-314-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220124-2022-314-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220125-2022-369-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220125-2022-369-AR
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220125-2022-380-AR
Date de télétransmission : 08/02/2022
Date de réception préfecture : 08/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220125-2022-380-AR
Date de télétransmission : 08/02/2022
Date de réception préfecture : 08/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220127-2022-455-AR
Date de télétransmission : 08/02/2022
Date de réception préfecture : 08/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220127-2022-455-AR
Date de télétransmission : 08/02/2022
Date de réception préfecture : 08/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220127-2022-455-AR
Date de télétransmission : 08/02/2022
Date de réception préfecture : 08/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220127-2022-458-AR
Date de télétransmission : 11/02/2022
Date de réception préfecture : 11/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220127-2022-458-AR
Date de télétransmission : 11/02/2022
Date de réception préfecture : 11/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220127-2022-458-AR
Date de télétransmission : 11/02/2022
Date de réception préfecture : 11/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220207-2022-477-AR
Date de télétransmission : 07/02/2022
Date de réception préfecture : 07/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220207-2022-477-AR
Date de télétransmission : 07/02/2022
Date de réception préfecture : 07/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220128-2022-524-AR
Date de télétransmission : 09/02/2022
Date de réception préfecture : 09/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220128-2022-524-AR
Date de télétransmission : 09/02/2022
Date de réception préfecture : 09/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220128-2022-524-AR
Date de télétransmission : 09/02/2022
Date de réception préfecture : 09/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220127-2022-549-AR
Date de télétransmission : 09/02/2022
Date de réception préfecture : 09/02/2022

67 BODI N°382 de Février 2022, Tome 1



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220127-2022-549-AR
Date de télétransmission : 09/02/2022
Date de réception préfecture : 09/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220131-2022-693-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220131-2022-693-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220203-2022-700-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220203-2022-700-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220203-2022-713-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220203-2022-713-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220203-2022-713-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220131-2022-720-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220131-2022-720-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220131-2022-720-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220131-2022-731-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220131-2022-731-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220131-2022-731-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220207-2022-740-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220207-2022-740-AR
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220211-2022-768-AR
Date de télétransmission : 25/02/2022
Date de réception préfecture : 25/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220211-2022-768-AR
Date de télétransmission : 25/02/2022
Date de réception préfecture : 25/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220211-2022-801-AR
Date de télétransmission : 25/02/2022
Date de réception préfecture : 25/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220211-2022-801-AR
Date de télétransmission : 25/02/2022
Date de réception préfecture : 25/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220211-2022-802-AR
Date de télétransmission : 25/02/2022
Date de réception préfecture : 25/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220211-2022-802-AR
Date de télétransmission : 25/02/2022
Date de réception préfecture : 25/02/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220211-2022-802-AR
Date de télétransmission : 25/02/2022
Date de réception préfecture : 25/02/2022
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2021-5388 
Direction de l'autonomie 

Service Soutien à domicile des personnes âgées et handicapées 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1er du livre Ill de la partie 
réglementaire 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles L313-1 à 
L313-9 relatifs aux autorisations, les articles R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales 
des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux, les articles 
D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles et conformité des établissements et services; 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide 
et d'accompagnement à domicile 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes 
âgées adopté le 15 décembre 2016 ; 

Vu la demande formulée le 5 juillet 2021 par Madame Stéphanie Capron, gérante; 

Vu le dossier déclaré complet le 4 août 2021 

Vu les éléments d'appréciation recueillis au terme de l'instruction de la demande d'autorisation 
menée par la direction de l'autonomie; 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Article 1 : 

Arrête: 

L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à la 
SARL Cap'lnnov Services sous la dénomination commerciale 02 dont le siège social est situé 
300 Chemin de Halage Zone industrielle et fluviale CNR, 38121 Reventin-Vaugris pour intervenir 
auprès des personnes âgées et personnes en situation de handicap pour l'activité suivante 
soumise à autorisation 

assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en 
situation de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde 
malade à l'exclusion du soin, 

DIRECTION DE L'AUTONOMIE
Service Soutien à domicile des personnes âgées et handicapées
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

. ' 

1sere 
LE DÉPARTEMENT 

Arrêté n° 2022 - 480 
Direction de l'éducation, de la jeunesse et du sport 

Service Accueil en protection de l'enfance 

Arrêté relatif au renouvellement de l'autorisation expérimentale du service 
d'accompagnement social de mineurs vers l'autonomie (ASMA) géré par l'association 

Sauvegarde Isère située au 15 boulevard Paul Langevin à Fontaine 

Le Président du Conseil départemental de l'Isère 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment l'article L313-7; 

Vu le code civil notamment ses articles 375 à 375-8 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les lois n°82-213 du 2 mars 1982 et 82-632 du 22 juillet 1982, relatives aux droits et libertés 
des communes, des départements et des régions; 

Vu les lois n°83-8 du 7 janvier 1983, n°83-663 du 22 juillet 1983 et n°83-1186 du 29 décembre 1983 
relatives à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et 
l'Etat ; 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu l'arrêté n°2019-97 relatif à la création d'un service expérimental d'accompagnement social de 
mineurs vers l'autonomie (ASMA) géré par l'association Sauvegarde Isère ; 

Vu les objectifs stratégiques du schéma départemental d'action sociale en faveur de l'enfance et 
de la famille 2020-2024 ; 

Sur proposition de Madame la Directrice générale des services du Département de l'Isère ; 

ARRETE 

Article 1 : 
L'autorisation expérimentale du service d'accompagnement social de mineurs vers l'autonomie 
relevant de l'aide sociale à l'enfance de l'Isère est renouvelée à compter du 1er janvier 2022 jusqu'au 
31 décembre 2023. 

Article 2: 
La capacité d'accueil est fixée à 36 places, garçons et filles sans environnement familial âgé(e)s 
de 17 à 18 ans, ayant des difficultés dans leurs démarches d'insertion sociale et professionnelle. 

A titre dérogatoire, la prise en charge peut s'étendre au-delà des 18 ans pour les jeunes qui 
contractualisent un accueil provisoire jeune majeur (APJM) pour leur permettre de finaliser leur 
parcours d'insertion. 

DIRECTION DE L'EDUCATION, DE LA JEUNESSE ET DU SPORT 
Service Accueil en protection de l'enfance 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 février 2022
DOSSIER N° 2022 CP02 F 31 49

Objet : Adaptation des emplois

Politique : Ressources humaines

Programme :
Opération :

Effectifs budgétaires

Service instructeur : DRH/P2E
X Sans incidence financière

Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Service gestion du personnel 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 février 2022
DOSSIER N° 2022 CP02 F 31 49

Numéro provisoire : 3547 - Code matière : 4.1.1.1

Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Administration
générale - adapter les emplois et les effectifs dans le respect du budget voté pour les ressources
humaines et dans la limite de l’effectif maximum autorisé par l’assemblée départementale ;

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 25-02-2022

Exécutoire le : 25-02-2022

Publication le : 25-02-2022
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2022 CP02 F 31 49,

Vu l’avis de la Commission Finances, ressources humaines, moyens généraux,

DECIDE

- d’approuver les adaptations de postes ci-après :

1.Suppressions / créations de postes

* Direction des constructions publiques et de l’environnement de travail

Service des biens départementaux
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste d’attaché

Service gestion du parc
- Suppression d’un poste de technicien
- Création d’un poste d’adjoint technique

* Direction des finances

Service administratif et financier 4
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste d’attaché

* Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport

Service protection maternelle et infantile, et parentalités
- Suppression d’un poste de puéricultrice
- Création d’un poste d’ergothérapeute

* Direction de la culture et du patrimoine

Service patrimoine culturel
- Suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
- Création d’un poste d’attaché

122BODI N°382 de Février 2022, Tome 1



* Direction territoriale de porte des Alpes

Service action médico-sociale ouest
- Suppression d’un poste de puéricultrice 2014
- Création d’un poste puéricultrice

* Direction territoriale Isère rhodanienne

Service éducation
- Suppression d’un poste d’agent de maitrise
- Création d’un poste d’adjoint technique

* Direction territoriale du Grésivaudan

Service éducation
- Suppression d’un poste d’agent de maitrise
- Création d’un poste d’adjoint technique

- Suppression d’un poste d’adjoint technique
- Création d’un poste d’agent de maitrise

* Direction territoriale du Trièves

Service solidarité
- Suppression d’un poste d’adjoint administratif
- Création d’un poste de rédacteur

* Direction territoriale de l’Oisans

Direction
- Suppression d’un poste d’ingénieur chef
- Création d’un poste d’attaché

* Direction territoriale de l’agglomération grenobloise

Direction de l’éducation et de l’action territoriale

Cellule fonction support de proximité
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste d’adjoint administratif

Service éducation
- Suppression d’un poste d’agent de maitrise
- Création d’un poste d’adjoint technique
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Direction du social

Service local de solidarité d’Echirolles
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste d’adjoint administratif

- d’approuver les propositions ci-après :

2. Précisions sur certains emplois

* Direction des solidarités

Un poste de psychologue est vacant au service prévention santé publique. Face à la difficulté
de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en
application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois
des psychologues territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

* Direction de l’innovation numérique et des systèmes d’information

Un poste de chargé(e) de projet(s) informatique(s) est vacant au service assistance et
équipements. Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité
de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984
modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois
des ingénieurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

* Direction territoriale de porte des Alpes

Un poste de puéricultrice de PMI est vacant au service action médico-sociale ouest. Face
à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois
des puéricultrices territoriales et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.
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* Direction territoriale du Grésivaudan

Un poste de psychologue est vacant au service enfance famille. Face à la difficulté de recruter
un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en application
de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois
des psychologues territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

* Direction territoriale du Trièves

Un poste de secrétaire médico-sociale est vacant au service solidarité. Face à la difficulté
de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en
application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois
des rédacteurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

* Direction territoriale de l’agglomération grenobloise

Le poste d’adjoint(e) au chef de service est vacant au SLS d’Echirolles. Face à la difficulté
de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en
application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois
des attachés territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Un poste d’assistant(e) social(e) de polyvalence est vacant au SLS de Grenoble sud. Face
à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois
des assistants sociaux éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la
délibération du 21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Deux postes de travailleurs sociaux ASE sont vacants l’un au SLS de Grenoble sud et l’autre
au SLS de Pont de Claix. Face à la difficulté de recruter des titulaires : proposition d’ouvrir la
possibilité de recruter des agents contractuels en application de l’article 3-3 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois
des assistants sociaux éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la
délibération du 21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Pour extrait conforme,
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Arrêté n°2022-349 

Direction des ressources humaines 
Service gestion du personnel 

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR  

LA DIRECTION TERRITORIALE DU GRESIVAUDAN 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  
 
 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-8905 - portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-6880 portant délégation de signature et attribution pour la Direction Territoriale 
du Grésivaudan ; 
 
 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 

 
Arrête : 

 
Article 1 : 
L’arrêté n°2021-6880 portant délégation de signature et attribution pour la Direction Territoriale du 
Grésivaudan est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution. 
 
Article 3 : 
La Direction Territoriale du Grésivaudan (DTGR) est responsable de la mise en œuvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 
 
Au titre de la politique Aménagement du territoire  
 Assurer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d'œuvre d’opérations d'aménagements routiers, 

le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ; 

 Garantir la mise en œuvre de la politique d’aménagement routier. 
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Arrêté n°2022-349  

  

 
Au titre de la politique Education, Sport, Jeunesse, Vie associative et Culture 
 Assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 

et autres bâtiments départementaux ;  
 Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
 Garantir la mise en œuvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 

culturelle. 
 
Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
 Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

• Des compétences d’accueil de la petite enfance 

• Des missions de PMI 

• Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance 
 

Au titre de la politique Autonomie  
 Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 

personnes âgées ; 
 Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 

personnes handicapées. 
 

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement 
 Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ; 
 Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
 Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement. 

 
Article 4 :  
Délégation est donnée à Madame Annick PRIGENT, directrice et à Monsieur Benoit FREYRE 
directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la 
direction territoriale du Grésivaudan, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
 des notifications de subvention, 
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, 

adressées notamment aux élus, 
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
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Arrêté n°2022-349  

  

 
Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Stéphane VACHETTA, chef du service aménagement, 

Madame Nadège JAY, adjointe au chef du service aménagement, 
 Madame Marion DAUVERGNE, cheffe du service éducation, 

Monsieur Martin SCHMITT, adjoint à la cheffe du service éducation, 
 Madame Mayline LEFEUVRE, cheffe du service enfance-famille, 

Madame Pauline CRISINIEL, adjointe à la cheffe du service enfance-famille, 
Monsieur Hervé TORRETON, chargé temporairement des fonctions d’adjoint à la cheffe du 
service enfance-famille, 

 Madame Laure VERGER, cheffe du service autonomie, 
 Madame Anissa DUPUY, cheffe du service développement social, 

Madame Alexandra KIHL, adjointe à la cheffe du service développement social,  
 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
 arrêtés de subventions, 
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 

limitrophes, 
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

 
Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Annick PRIGENT et de Monsieur Benoit FREYRE, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction territoriale. 
 
Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
du Grésivaudan, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des 
chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale du Grésivaudan. 
 
Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département. 
 
 
 
 

128BODI N°382 de Février 2022, Tome 1



Arrêté n°2022-349  

  

 
Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 

Fait à Grenoble, le 03/02/2022 
 
 

 Le Président du Conseil départemental 

 

 
 
 
 

Jean-Pierre Barbier 
 

Date d’affichage :  03/02/2022 Date de dépôt en Préfecture : 03/02/2022 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Arrêté n°2022-352 

Direction des ressources humaines 
Service gestion du personnel 

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 

LA DIRECTION TERRITORIALE DE L’ISERE RHODANIENNE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  
 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-8905 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-7553 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale 
de l’Isère Rhodanienne ; 
Vu l’arrêté nommant Madame Séverine BARATIER-BUISSON, cheffe du service enfance-famille 
à compter du 1er février  2022, 
 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 
 

Arrête : 
 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-7553 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de 
l’Isère Rhodanienne est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution. 
 
Article 3 : 
La Direction Territoriale de l’Isère Rhodanienne (TIR) est responsable de la mise en œuvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 
 
Au titre de la politique Aménagement du territoire  
 Assurer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d'œuvre d’opérations d'aménagements routiers, 

le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ; 

 Garantir la mise en œuvre de la politique d’aménagement routier. 
 
 
 

130BODI N°382 de Février 2022, Tome 1



Arrêté n°2022-352 

  

 
Au titre de la politique Education, Sport, Jeunesse, Vie associative et Culture 
 Assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 

et autres bâtiments départementaux ;  
 Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
 Garantir la mise en œuvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 

culturelle. 
 
Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
 Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

• Des compétences d’accueil de la petite enfance 

• Des missions de PMI 

• Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance 
 

Au titre de la politique Autonomie  
 Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 

personnes âgées ; 
 Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 

personnes handicapées. 
 

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement 
 Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ; 
 Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
 Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement. 

 
Article 4 :  
Délégation est donnée à Madame Corine BRUN, directrice, et à Monsieur Tanguy JESTIN, 
directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la 
direction territoriale de l’Isère rhodanienne, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
 des notifications de subvention, 
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, 

adressées notamment aux élus, 
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
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Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Jean-Maxime ROME, chef du service aménagement, 
 Monsieur Alexandre CASSAR, chef du service éducation, 
 Madame  Séverine BARATIER-BUISSON, cheffe du service enfance-famille, 

Madame Laurence THEUILLON, adjointe à la cheffe du service enfance-famille, 
Madame Marguerite GAUFRES, adjointe à la cheffe du service enfance-famille, 

 Madame Catherine AUBERT, cheffe du service autonomie, 
Madame Elodie BOMPARD, adjointe à la cheffe du service autonomie, 

 Madame Ségolène ARNAUD, cheffe du service développement social, 
Madame Florence REVOL, adjointe à la cheffe du service développement social, 
Madame Ericka FAVRE, adjointe à la cheffe du service développement social, 

 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
 arrêtés de subventions, 
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 

limitrophes, 
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

 
Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Corine BRUN et de Monsieur Tanguy JESTIN, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction territoriale. 
 
Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
de l’Isère Rhodanienne, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale de l’Isère 
Rhodanienne. 
 
Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1er décembre 2021 suite à l’accomplissement 
des mesures de publicité adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au 
représentant de l’Etat dans le Département. 
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 

Fait à Grenoble, le 03/02/2022 
 

 Le Président du Conseil départemental 
 
 
 
 
 
 
 

Date d’affichage : 03/02/2022 

 
 
 
 

Jean-Pierre Barbier 
 

Dépôt préfecture : 03/02/2022 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Arrêté n°2022-360 

Direction des ressources humaines 
Service gestion du personnel 

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 

LA DIRECTION TERRITORIALE DU SUD GRESIVAUDAN 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-8905 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-8278 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale 
du Sud-Grésivaudan ; 
Vu l’arrêté n°2022-200 nommant Madame Amélie MULLER, cheffe du service solidarité à compter 
du 1er février 2022, 
 
 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 

Arrête : 
 
Article 1 : 
L’arrêté n°2021-8278 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale du 
Sud-Grésivaudan est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution. 
 
Article 3 : 
La direction territoriale du Sud Grésivaudan (DTSG) est responsable de la mise en œuvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 
 
Au titre de la politique Aménagement du territoire  
 Assurer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d'œuvre d’opérations d'aménagements routiers, 

le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ; 

 Garantir la mise en œuvre de la politique d’aménagement routier. 
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Au titre de la politique Education, Sport, Jeunesse, Vie associative et Culture 
 Assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 

et autres bâtiments départementaux ;  
 Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
 Garantir la mise en œuvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 

culturelle. 
 
Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
 Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

• Des compétences d’accueil de la petite enfance 

• Des missions de PMI 

• Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance 
 

Au titre de la politique Autonomie  
 Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 

personnes âgées ; 
 Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 

personnes handicapées. 
 

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement 
 Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ; 
 Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
 Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement. 

 
Article 4 :  
Délégation est donnée à Monsieur François BALAYE, directeur, pour signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction territoriale du Sud Grésivaudan, à 
l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
 des notifications de subvention, 
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, 

adressées notamment aux élus, 
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
 
Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Yann MOREAU, chef du service aménagement, 
 Monsieur Christophe JACQUIN-BERTHOLET, cheffe du service éducation, 
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 Madame Amélie MULLER, cheffe du service solidarité, 

Madame Sandrine CLEMENT-CATELAN, adjointe à la cheffe du service solidarité, 
 Madame Mérédith LIETARD, cheffe du service autonomie, 

 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
 arrêtés de subventions, 
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 

limitrophes, 
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

 
Article 6 : 
En cas d’absence de Monsieur François BALAYE, la délégation qui lui est conférée peut être 
assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints d’une autre direction territoriale. 
 
Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
du Sud Grésivaudan, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale du Sud Grésivaudan. 
 
Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département. 
 
Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 

Fait à Grenoble, le 03/02/2022 

 

 Le Président du Conseil départemental 
 
 
 
 
 
 

Date d’affichage :  03/02/2022 

 
 

 
 

Jean-Pierre Barbier 
 
Dépôt préfecture : 03/02/2022 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Arrêté n°2022-366 

Direction des ressources humaines 
Service gestion du personnel 

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR  

LA DIRECTION DE L’EDUCATION, DE LA JEUNESSE ET DU SPORT 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  
 
Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-8905 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-6169 portant délégation de signature et attribution pour la Direction de 
l’Education, de la Jeunesse et du Sport ; 
Vu l’arrêté n°2022-358 nommant Madame Christine GRECHEZ, cheffe du service 
Accompagnement de l’Enfant et de sa Famille à compter du 1er février 2022,  
 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 

Arrête : 
 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-6169 de délégation de signature et d’attribution est abrogé à compter de l’entrée 
en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 
 
Article 3:  
La Direction de l’Education, de la Jeunesse et du Sport (DEJS) pilote et met en œuvre les 
politiques départementales relatives à l’éducation, la jeunesse, le sport, la vie associative, la 
Protection Maternelle et Infantile. Elle est garante des missions de protection de l'enfance en sa 
qualité de chef de file. A ce titre, elle est dotée des attributions suivantes : 
 
Au titre de la politique Education et Jeunesse : 
 Assurer la gestion des dotations de fonctionnement et équipement des collèges ainsi que le 

contrôle de leurs actes budgétaires ; 

 Elaborer les conventions relatives aux cités mixtes et assurer l'aide aux collèges privés ; 

 Assurer le développement du numérique éducatif ; 

 Elaborer une stratégie de restauration scolaire et développer une expertise de sécurité 
alimentaire ;  
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 Développer une expertise technique en construction, restructuration des demi-pensions et 
équipements de restauration ; 

 Apporter un soutien aux initiatives éducatives et promouvoir et animer des activités socio-
éducatives jeunesse ; 

 Instruire les demandes de pack loisirs, d’aide à la restauration scolaire et de bourses ; 

 Délivrer les titres de transport scolaire.  

 
Au titre de la politique Sport et Vie associative : 
 Apporter un soutien au mouvement sportif ; 

 Promouvoir et animer des activités physiques et sportives ; 

 Développer une expertise technique en matière d’activité et d’équipements sportifs ; 

 Développer une ingénierie territoriale relative au développement des sports de nature ; 

 Promouvoir et animer des activités physiques et sportives. 

 
Au titre de la politique PMI : 
 Mettre en place la cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP) ; 

 Piloter la compétence de planification et d'éducation familiale ; 

 Soutenir la parentalité ; 

 Développer une politique d'accueil du jeune enfant ; 

 Délivrer les agréments des assistants familiaux ; 

 Mettre en œuvre la législation liée à l'accouchement dans le secret et la procédure d'accès 
aux origines ; 

 Assurer la prise en charge des Pupilles de l'Etat ; 

 Gérer les procédures d’agrément en vue d'adoption ; 

 Assurer le suivi des adoptions internationales et nationales. 

 
Au titre de la politique de Protection de l’Enfance 
 Assurer le suivi et le contrôle administratif, financier et réglementaire des établissements de 

Protection de l’Enfance 

 Piloter le dispositif milieu ouvert départemental (AED et AEMO) 

 Assurer le pilotage et l'animation de l’ "accueil familial" 

 Elaborer et animer un dispositif de régulation des places d'accueil en protection de 
l’enfance; 

 Piloter le dispositif d'évaluation et d'accompagnement des MNA et jeunes majeurs non 
accompagnés ; 

 Assurer la gestion des biens des enfants sous tutelle du Département et ouverture des 
comptes des enfants confiés à l'ASE. 
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Article 4 : 
Délégation est donnée à Monsieur Philippe GALLIEN, directeur, et à Monsieur Patrick GAREL et 
Monsieur Jean-Baptiste OGIER, directeurs adjoints, pour signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 

 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 

 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 

 des notifications de subvention, 

 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, 
adressées notamment aux élus, 

 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
 
Article 5 :  
Délégation est donnée à : 
 Madame Emmanuelle JOSEPH, cheffe du service Accueil en Protection de l’enfance, 

Monsieur Sébastien JELY, adjoint à la cheffe du service Accueil en Protection de l’enfance, 
 Madame Christine GRECHEZ, cheffe du service Accompagnement de l’Enfant et de sa 

Famille, 
 Madame Odile GRIETTE, cheffe du service PMI et parentalité,  

Madame Blandine COLLIN, adjointe à la cheffe du service PMI et parentalité, 
 Monsieur Yanis AMEZIANE, chef du service Jeunesse et Sport, 
 Madame Sandrine GIACHINO, cheffe du service Pack Rentrée, 
 Monsieur Jonathan LAFFARGUE, chef du service Moyens des Collèges, 

 
Services de l’accueil familial : 
 Madame Véronique VIOLLET, cheffe du service accueil familial du secteur 1,  
 Madame Claire JARRIGE, cheffe du service accueil familial du secteur 2,  
 Madame Nadège PEYSSON, cheffe du service accueil familial du secteur 3,  
 Madame Françoise GOUBET, cheffe du service accueil familial du secteur 4,  
 Madame Armelle SERTORIO, cheffe du service accueil familial du secteur 5,  
 Madame Mélanie MONIER, cheffe du service accueil familial du secteur 6,  
 Madame Stéphany PITIOT, cheffe du service accueil familial du secteur 7,  
 Madame Christine LUX, cheffe du service accueil familial du secteur 8,  
 Madame Elvira AIRES, cheffe du service accueil familial du secteur 9,  
 Madame Sylvie HUME, cheffe du service accueil familial du secteur 10,  
 Madame Géraldine MUSEL,  cheffe du service accueil familial du secteur 11,  
 Madame Sylvie SALSE, cheffe du service accueil familial du secteur 12. 
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pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 

 arrêtés de subventions, 

 conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 

 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 

 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes, 

 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

 
Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Monsieur Philippe GALLIEN, de Monsieur Patrick GAREL,  et 
de Monsieur Jean-Baptiste OGIER, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un 
des directeurs ou directeurs adjoints d’une autre direction du même pôle. 
 
Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction de 
l’Education, de la Jeunesse et du Sport, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être 
assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction de l’Education, 
de la Jeunesse et du Sport.  
 
Article 8 :  
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  
 
Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 

Fait à Grenoble, le 03/02/2022 
 

 Le Président du Conseil départemental 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Jean-Pierre Barbier 
 

 
Date d’affichage : 03/02/2022 

 
 
Date de dépôt en Préfecture : 03/02/2022 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Arrêté n°2022-446 

Direction des ressources humaines 
Service gestion du personnel 

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR  

LA DIRECTION DU SOCIAL  
DU TERRITOIRE DE L’AGGLOMERATION GRENOBLOISE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  

 
Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-8905 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-187 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise ; 
Vu l’arrêté n°2022-308 nommant Monsieur Pascal HOCHEPOT, chef du service local de solidarité 
Saint-Martin-le-Vinoux à compter du 24 janvier 2022, 
  
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 
 

Arrête : 
 

Article 1 : 
L’arrêté n°2022-187 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté. 
 
Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution. 
 
Article 3 : 
La Direction du Social du Territoire de l’Agglomération Grenobloise (DSTAG) assure la mise en 
œuvre des missions déconcentrées en matière sociale du Département dans le cadre de son 
ressort territorial. A ce titre, elle est dotée notamment des compétences suivantes : 
 
Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
 Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

• Des compétences d’accueil de la petite enfance 

• Des missions de PMI 

• Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance 
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Au titre de la politique Autonomie  
 Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 

personnes âgées, 
 Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 

personnes handicapées. 
 

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement 
 Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ; 
 Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
 Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement. 

 
Article 4 :  
Délégation est donnée à Madame Sylvie MARTINEZ, directrice du social, et à Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe du social, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans 
les attributions de la direction du social du territoire de l’Agglomération Grenobloise, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
 des notifications de subvention, 
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, 

adressées notamment aux élus, 
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
 
Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Fabienne BREYSSE, cheffe du service développement social, 

Madame Karine FELLAGUE, adjointe à la cheffe du service développement social, 
 Madame Hélène VIDAL, chef du service enfance famille, 

Madame Marie-Ange SEMPOLIT, adjointe au chef du service enfance famille, 
 Monsieur Frédéric BLANCHET, chef du service autonomie, 

Madame Ségolène OLIVIER, adjointe au chef du service autonomie, 
 Madame Pauline MERLET, cheffe du service local de solidarité Echirolles, 

Monsieur Jérôme ROLLAND, adjoint à la cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
 Madame Claire DROUX, cheffe du service local de solidarité Fontaine, 

Madame Emmanuelle DRONIOU, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Fontaine, 

 Madame Marie DE BOVADILLA, cheffe du service local de solidarité Grenoble nord, 
Madame Alice FRUGIERE, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
nord,  
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 Madame Christine GRECHEZ, cheffe du service local de solidarité Grenoble sud, 
Madame Pascale PLATINI, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble sud, 

 Madame Geneviève GOY, cheffe du service local de solidarité Grenoble est, 
Madame Elisabeth ROUCHDI, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
est, 

 Monsieur Michel FLEUROT, chef du service local de solidarité Grenoble ouest, 
Madame Perrine ROSTAINGT, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble 
ouest, 

 Madame Nathalie REIS, cheffe du service local de solidarité Meylan, 
 Madame Caroline DUSSART, cheffe du service local de solidarité Pont-de-Claix, 

Madame Marie-Pierre CAVALLOTTO, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Pont-de-Claix, 

 Madame Sylvie BONNARDEL, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères, 
Madame Ségolène MARTIN, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Saint-
Martin-d’Hères 

 Monsieur Pascal HOCHEPOT, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 
 Madame Marion LORON, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 
 Madame Véronique CONTE, cheffe du service local de solidarité Vizille, 
 Madame Marjorie LACOSTE, cadre d’appui, 
 Madame Ramona DURAND, cadre d’appui, 
 Madame Véronique MOSER, cadre d’appui, 
 Monsieur Théo LACROIX , cadre d’appui, 
 Madame Alice CONTAMIN, cadre d’appui, 
 Madame Marie CHAMPELOVIER, cadre d’appui,  
 Madame Chantal BERGER, cadre d’appui, 
 Madame Manon MASSA, cadre d’appui, 

 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
 arrêtés de subventions, 
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 

limitrophes, 
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 
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Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Sylvie MARTINEZ, directrice, et de Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par Madame 
Louisa SLIMANI, directrice générale adjointe chargée du pôle « Equité territoriale », ou par le 
directeur ou le directeur adjoint de la Direction de l’Education et de l’Action Territoriale de 
l’Agglomération Grenobloise. 
 
Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut 
être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise.  
 
Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le département.  
 
Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 

Fait à Grenoble, le 03/02/2022 
 
 

 Le Président du Conseil départemental 
 
 
 
 
 
 

 
 
Date d’affichage : 03/02/2022 

 
 
 
 
 
 

Jean-Pierre Barbier 
 

Dépôt préfecture : 03/02/2022 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 février 2022
DOSSIER N° 2022 CP02 F 32 54

Objet : Cotisations et adhésions à diverses structures pour les besoins des
services du Département de l’Isère

Politique : Administration générale

Programme :

Opération :

Performance et modernisation

Prospectives (1)
Audits (2)
Innovation et expérimentations (3)

Service instructeur : DPM/AUD
Sans incidence financière
Répartition de subvention

Imputations 6281/0202
(1)

6281/0202
(2)

6281/0202
(3)

..........

Montant budgété 9 600 6 000 5 000 ..........
Montant déjà réparti 0 0 0 ..........
Montant de la présente répartition 9 600 5 592 5 000 ..........
Solde à répartir 0 408 0 ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 février 2022
DOSSIER N° 2022 CP02 F 32 54

Numéro provisoire : 3495 - Code matière : 9.2

Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :
Administration générale - autoriser l’adhésion à des organismes divers et le versement des
cotisations afférentes, si l’engagement financier résultant de cette adhésion n’excède pas le
montant des crédits ou des autorisations d’engagement votés par l’assemblée départementale;

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 25-02-2022

Exécutoire le : 25-02-2022

Publication le : 25-02-2022
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2022 CP02 F 32 54,

Vu l’avis de la Commission Finances, ressources humaines, moyens généraux,

DECIDE

- d’approuver l’adhésion du Département et d’autoriser le versement des cotisations aux organismes
suivants pour l’année 2022 :

1. Société Française d’Evaluation (S.F.E.) : 1 200 €
2. Open Data France : 3 000 €
3. Futuribles : 5 400 €
4. Mouvement Français pour la Qualité en Rhône-Alpes (MFQ-RA) : 600 €
5. Institut Français de l’Audit et du Contrôle Internes (IFACI) : 4 992 €
6. 27eRégion : 5 000 €

- d’autoriser la signature de tout document afférent.

Pour extrait conforme,
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